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LES CONSERVATEURS 
ET LES 

L I B E R A U X . 
L'honoiahle M. Langevin, qui vi­

sile sou comté depuis qui Iques se­

maines, se trouvait dimanche der­

nier à la Uaié Si. l 'an' . 

Il en a pris occasion d'adresser la 

parole aux électeurs de cette grande 

paroisse, et de contraster la politique 

des cousérvaie n> n w c celle des 

libéraux. 

U a tenu sui tout, tout en vengean t 

le gouvernement conservateur, à 

taire voir combien peu h s libéraux 

ont été fidèles à leurs programmes 

politiqu. s. 

El il a profité de l'occasion pour 

répondre a M. Laurier qui cherche 

depuis quelque temps à réhabiliter 

sou parti, à faire cioir.- à la popula­

tion protestante de ta Province de 

Québec que s in in.éi et b;. 11 enten­

du est, du s'oiLer aux lib sraux: 

La réponse rie M. Langevin est 

telUnieut concluante que nous 

croyons devoir reproduite son dis-

ouiii'.-, doiii nous reconnuau I ms la 

lectu 'e à tous ceux qui s'occupent 
d'affaires publiques. 

—(Lo CiUfHlkn Un 10 uucit.) 

DISCOURS DE M. LANGEVIN. 

MESSIEURS, 

En venantaujouid 'hui vous adret 
ser la parole, je remplis une pro­
messe et j 'accomplis un devoir. 

Je vous avais promis de venir 
vous voir après la session qui vient 
de finir, pour vous exposer la posi­
tion dans laquelle se trouve le pays, 
et j ' a i bien de la satisfaction à iv n-
plir cette promisse ; car j 'ai ainsi 
l'occasion de défendre le parti au 
quel j 'appartiens, et de vous s igna­
ler le danger dont nos adversaires 
menacent le pays. 

Je serai peut - être un peu long, 
mess ieurs ; mes chiffres vous paraî­
tront peut-être un peu difficiles a. 
suivre ; niais j 'espère que ceux 
d'entre eux qui vous échapperont, 
vous paraîtront plus clairs, quand 
la presse les publiera. 

Et sans autre préambule, laissez-
moi entrer en matière, en vous par­
lant d'abord de la tentative que lai ' 
en ce moment un membre du Tarit-
meut, M. Laurier. 

Ce Monsieur, qui s'est donné pour 
mission de blâmer et d- censurer 
tout le monde, s' s tapefçn que sou 
parti faiblit de jo ir i n jour. L 
s'est dit qu ' i l fallait Lap er un—rand 
coup pour le rehiihi i - r. In un d i s 
moyens qu ' i l a imagines pour pai-
veuir à ce but, c'e-t <!• in; trouver 
nouveaux alliés. 

Il sait que, de tout temps, ia popu­
lation protestante du lias-Canada a 
fait cause commune avec le parti 
conservateu". Il a donc résolu de 
nous enlever celte alliance. 
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El pour cela., M. Laurier s'est mis 
à faire la cour aux Anglais, Ecossais 
et Irlandais protestants de la pro-
v.nce de Québec. Il leur dit que le 
parti libéral leur est bien plus favo-
r ible, bien plus sympathiqneque ne 
l'est le parti conservateur ; en un 
mot que, si la population anglaise 
e , protestante du Bas-Canada possède 
des droits et privilèges, idle les doit 
a îx libéraux, et que c'est par les 
libéraux qu'elle les conservera. 

i l y a ici, messieu-s, une. accu s i-
tion et une prétention mal fondées. 
L'accusation, c'est que notre parti 
n 'aurai t pas été juste envers la nopn-
I ition protestante et anglaise ; la pré 
tmt ion , c'est que les libéraux ont 
fait ce que nous prétendons avoir 
ftit , et qu' i ls s'offrent comme les 
sauveurs du Bas-Canada. 

Permettez-moi, mes-ieurs, d'arra­
cher à Ai. Laurier et à son parti ce 
qui ne leur appartient pas, et de le 
rendre à ceux qui y ont droit. 

ALLIANCE DES CONSERVATEURS CANA-
DIENS-FKANÇAIS ET TES PROTES­

TANTS BAS-CANADIENS. 

Sans remonter au delà de l'époque 
oui a vu naître la Confédération des 
Provinces, comment le p^rti conser 
valeur a-t-il agi vis-à-vis, la pooula-
tion protestante du J!as-Canada ? 

Cette population qui, députa pins 
de vingt ans, avait toujours combattu 
à nos cô.és et avait avec nous re­
poussé les attaques faite* par un parti 
faut-Canadien pour nous imposer 

la représentation basée sur là popu 
l i t ion pouvait avoir des craintes 
sur notre avenir. Elle pouvait 
d're que, sous le nouvel ordre d*-
Closes, elle seiait en minori é dans 
I I législature de Quéûec,ei que peut-
être un jour viendrait où la majo­
rité serait injuste à sou é^ard et 
voudrait la persécuter 

, Mais le parti conservateur, qui 
étrit alors au pouvoir, ne lui a uas 
même donné Je temps d'avoir ces 
craintes. En présentant an Parle­
ment un projet de constitution, il y 
a de suite l'ail insérer des garanties 

suflisautes pour assurer l 'avenir de la 
minorité protestante du Bas-Canada, 
et la paix du pays. 

Ainsi ,quand nous,Canadiens-fran-
çais, noes reclamions le droit de 
parler notre langue, non seulement 
devant nos tribunaux et dans notre 
Législature, mais encore devant les 
tr ibunaux fédéraux et dans le Par­
lement de la Conlédéralion ; quand 
nous réclamions l 'usage de notre 
langue dans tous l^s rapports et do» 
euniei iU de la Législature et du 
Parlement ; nous n'avons pas ou­
blié la poi illation anglaise de la Pro­
vince de Québec. Nous avons sti­
pulé pour elle et pour sa langue les 
moines droits, privilèges et avanta­
ges que nous réclamions comme un 
droit pour nous et notre langue. 

D'un autre côté,quand nous insis 
j tions sur des écoh s séparées ou dis­
sidentes pour nos coreligionnaires, 
nous demandions Je môme droit 
pour la population protestante du 
tlas-Canada. Aussi, nos alliés pro­
testants, en vertu de la loi qui auto­
rise l'i tablissement d'écoles dissi­
dentes et le paiement de leurs con 
tri butions scolaires, oqt - ils les 
inènii's droits et avantages que nous 
avons nous-mêmes. 

Ki rappelez-vous, Messieurs, qu'en 
1866 le gouvernement, conservateur 
e trouvant, par des circonstances 

hors dt son contrôle, empoché de 
J pouvoi" faire adopter en par lement 
Ides dispositions législatives, qui 
jetaient considérées comme néces ­
s a i r e s par les protestants du Bas-
Canada pour mieux assurer le fonc­
tionnement de la loi des écoles et 
leur permet!rie d'administrerefïicace 
cernent leurs écoles dissidentes, le re-
gretie Sir George Cartier déclara 
a'Ois fit son nom, au nom de ses col­
lègues dont j 'étais un, et au nom de 
tout le parti conservateur, qu ' immé­
diatement après l 'établissement de 
la confédération celle loi serait 
passée. 

Qu'est-il arrivé'? La population 
protestante a-t-elle refusé de pren­
dre la parole de Sir George Cartier 
4t du parti conservateur ? 



*Nnn, Messieurs ; la population 
protestante qui, depuis tant d'an­
nées, marchai t avec nous , a eu con­
fiance, et elle a at tendu. 

Et quand la Législature de Oné­
bec a été en session, Su- George Gar­
ner était absent en Angleterre . 
Avons-nous profité de la circonstance 
pour refuser justice à nos alliés pro-
lestants ? Point du tout. 

Le gouvernement conservateur de 
Québec S présenté une mesure , ac­
ceptée par les protestants les 
plus importants, laïau^s et ministres. 
Et qui l'a défendue '! Est-ce M. Gau-
chon, le Ministre actuel du Revenu 
Intérieur, à ULtawa ? Oh ! non, M. 
Caûchon l'a opposée sur plusieurs 
points avec toute la v igueur qu ' i l 
pouvait y mettre ; et c'est nous, moi 
eu particulier, qui avons défendu la 
mesure, et je me rappelle encore les 
remerciments que l 'homme le plus 
marquan t de la population protes­
tante du 13as-Canada me fit au sujet 
de l'esprit de justice que j 'avais mon­
trée, en <'eUe occasion. 

Mais, Messieurs, ce n'est pas tout. 
Pa rmi nos alliés protestants, il y 

en avait qui relisaient que peut-être 
un jour une majorité excitée et im­
prévoyante pourrait vouloir èire in­
juste envers la minorité anglaise et 
protestante, et changer les limites 
des circonscriptions électorales repré­
sentées par des députés protestants. 

Que fit le gouvernement , que fit 
le parti conservateur de notre Pro­
vince ? Tout en essayant de faire 
voir que cette crainte était mal fon­
dée, et que le passé répondait de 
l 'avenir , nous consentîmes néan­
moins à mettre dans la constitution 
une clause portant que les limites de 
douze districts électoraux, qui sont 
nommés dans l 'acte, ne pourraient 
être modifiées qu'avec le concours de 
fa majorité des membres îepiéseu 
tant ces districts électoraux. C'était 
là peut-être une précaution inutile, 
i na i sou moment que la population 
anglaise et protestante a paru le dé­
sirer, la chose a été faite j.our l i paix 
et l 'harmonie de notre Province» 

El sous le nouveau système dt 

la Confédération, comment la popu­
lation anglaise et protestante a t-elie 
été traitée ? 

Dans le gouvernement de Québec, 
qui , depuis 1867. a toujours été con­
servateur, les Protestants ont eu 
constamment deux représentants de 
leur croyance et de leur nationalité. 

A Ottawa, le gouvernement Con­
servateur a toujours eu un ministre 
de langue anglaise et appartenant, 
au protestantisme sur les quatre mi­
nistres qui y représentaient le Ras-
Canada. 

Et pour ne parler que des nomi ­
nations de Juges , LE parti conserva­
teur n ' a jamais négligé L'élément, 
anglais, écossais et irlandais, ou pro­
testant du B>is-Canarla. 

Le auge en chef Meredith, le juge. 
Stu^rt , le ju^e Johnson, le juge 
McKay, le juge Torrance, le JNGE 
Dunkin ET le juge Kam*ay (sans 
compter le juge s-anborn) sont LÀ 
pour représente' ' les prottstauts, et 
les juges Monk, Maguire, McCoru 
et Doherty pour représenter les ca­
tholiques de langue anglaise. 

ET le peuple lui-même, quand il a 
eu à élire ses représentants, a-t-il 
montré du fanatisme ? A-t-il repous-
i-é un candidat parce qu'il était a n ­
glais ou protestant ? 

Non, Messieurs. Vous-même dans 
ce t omté, et les électeurs des comtes 
de Montmorency, de Chicoutimi et de 
Saguenay, qu'avez-vons fait quand 
i 'Honoranle M.Laternère et l 'Hono­
rable M. Price se sont présentés? M. 
La te rnère était un homme mar­
quant , qui vous avait représentés en 
Par lement , et qui appartenait à une 
des mei l leures familles du pays. 
Malheureusement pour lui ses idées 
politiques n 'é taient pas les vôtres 
Avez-vons hésité à le repousser et,,à 
élire l 'Honorable David Price tout 
anglais et protestant qu ' i l fût? 
N'avez-vous pas plutôt regardé à ses 
principes politiques, à ses principes 
conservateurs '! Oui, vous l'avez pré­
fère à M. Laternère , et avez montré 
que vous saviez que M. Price, avec 
ses principes, vous rendrait justice et 
• epiesenlerait vos idées eu Parlement . 
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M. Dunbar Ross, Solliciteur-Gé 
néral, a été élu ï plusieurs reprisi s 
[I.if IE comté de Beauee ; et pourtant 
dans ce fon.tè, sur 17000 habitants 
on ne compte que 822 personnes qui 
ne soient pas d'origine fiançai- 1*. 

Le comté de Mégantic a élu long­
temps et élirait probablement eiîC.O re 
l 'Honorable George Irvine, et rour-
l an tce comté a 12,074 Carsadiens-
Français et seulement 6,7'J9 person 
nés d'autres origines. 

A Trois-Rivières, vous voyez M. 
MaoDougall, d'origine écossaise et 
nroti'stai t, élu, quoique les Cana­
diens-Français y soient, 7,080 il les 
autres origines y soient repi ésentées 
seulement par 1)27. 

Passez an comté d'Ottawa. I l s 'y 
trouve 21,514 Canadiens-Français et 
17,815 personnes d'autres origines. 
Les Canadiens-Fiv nça's ont-ils re­
fusé d 'y élire M. Alonzo W r i g h t , 
cet homme au cœur généreux et 
à l'hospitalité pioverbiale ? JNon, 
ils I élisent à chaque élection, 
quoiqu'il soit d'une origine et 
d'une croyai ce religieuse diffé­
rentes des leurs, et ils se font 
honneur en ce;a ; car EN élisant 
cet homme distingue, ils élisent en 
même temps un depute qui ne leur 
a jamais l'ail défau 1 , même dans lus 
circonstances les plus critiques 

Je pourrais vous en citer p lu­
sieurs autres. Qu'i l me sutlise de 
vous rappeler N. WIN. Price 'que les 
comtés de Chiconiiini et Saguen^y I 
élisent à la législature de Québec. 
11 est protestant et anglais cepe'I -
itant. Mais les 1^,327 Canadiens-] 
irauçais oublient vt lontairemeut 
que les autres o r g i m s de comi téùl 
dans leurs comtes que pour 954, et 
ils élisent ce FI ère distingue du se 
nate t i rou NU"me nom, voulant ain.-i 
récompenser < ans les fi,s les ser 
vices de leur n g r e l t ê père et ceux 
aussi de ces deux hommes publics. 

Voilà, messieurs, comment le par­
ti conservateur a agi et agit encore 
envers ses alliés protestants du Bas-
Canada. 

En formant la confédération, il 
leur a donné des géra»ties pour leur 

! représentation on Parlement , pour 
l 'usage de leur langue dans lalégis-

: la t ure et devant les tribunaux de la 
Province de Québec, et pour l'exis­
tence de leurs é ( o l j s dissi lente*. 

Dans les gouvernements de Qué­
bec et d'Ottawa, il leur a douii" 
une juste représentation. 

Dims le Parlement fédéral et dans 
la Législature de Québec, il a élu et 
él i tencore, oar des comtés Catho­
liques et Canadiens fiançais, des 
hommes d'une autre croyance et. 
d 'une autre nationalité que celle de 
la grande majorité de la population. 

Enfin, s'IR le. Banc Judiciaire notre 
parti a placé un nombre dé juges 
protestants dont sept y siègent en­
core, et quatre jugas catholiques, 
mais de langue anglaise, qui y 
siègent également. 

Quand un parti agit ainsi pendant 
plus de vingt ans, il ne peut pa* 
être suspect. Il ne peut pas craindre 
et nous ne craignons pas que notre 
conduite soit comparée à celle de 
nos adversaires, les libéraux. 

.Messieurs, nous ne sommes pas 
conservateurs pour rien 

N o n ' voulons conserver nos droits, 
nos privilèges, nos libertés ; mais 
nous voulons également conserver 
a nos alliés leurs droits, leurs privi­
lèges, leurs liberies. 

Nous voulons conserver notre 
constitution, parce qu'el le nous pro­
tège ; mais aussi parc.equ'elle protège 
louaiTQ*;Compatriotes, quelque soit 
leur origine, quelque soit b u r reli­
gion. 

Nous voulons conserver le respect 
de l'ordre, le respect de l 'autorité, 
le respect des principes qui sont la 
ha- e de la société. 

Nous voulons conserver en un 
mot tout ce qui promet de faire de. 
nous un peu plu grand et piospère; et 
une des COUI liions essentielles do 
celte grandeur et df) cetle pro péri té 
c'est que nous respections nos allies 
comme nous voulons être respectée 
nous-mènie;-, c'est que nous soyons 
justes enverseux comme nous l'avons 
été dans le pissé. 

Messieurs, nos chefs qui ne sont 



plus, les LaFoplaitie, les Morin, les 
Taché, les Car Lier en agissaient 
ainsi ; et je puis vous dire que nous, 
les députés conservateurs,nous enten­
dons marcher sur leurs trices. Nous 
voulons continuer à vivie en paix, 
en harmonie, en amitié avec la po­
pulation anglaise, écossais.: et irlan­
daise du bas-Canada. La provi­
dence a voulu nous léun i r et nous 
l'aire vivre côte à côte sur celle belle 
terre du Canada. (Sachons rèpondie 
aux desseins providentiels. Je suis 
convaincu que ce ne sont pas tous 
les appels et les discours de M. Lau­
rier et de ses amis, qui feront perdre 
de vue à la population protestante 
du Bas-Canada les années de prospé­
rité et de bonheur dont nous avons 
joui ensemble depuis le jour de 
notre heureuse alliance. 

Je vous ai fait voir que, contraire­
ment à ce que dit M. s a u n e r , nous 
avons élé justes et souvent nous 
avons usé de libéralité envers nos 
alliés protestants du Bas-Canada. 

Voyons maintenant si les plumes, 
dont M. Laurier et son parti veulent 
se couvrir, leur appartiennent bien, 
et s'ils sont, comme ils voudraient 
le l'aire croire, les sauveurs du pays. 

PRINCIPES ET ACTES DU PARTI LIBÉRAL. 

A entendre les chefs du parti l i ­
béral, on serait porté à croire que 
leurs principes ont toujours été les 
mêmes, et que, rendus au pouvoir, 
ces chefs n 'ont fait que se conformer 
à ces principes. 

Mais, Messieurs, heureusement 
que nous n'avons pas encore perdu 
la mémoire. 

Qui ne se rappelle en effet le pro 
gramme libéral de 1847 ? 

Qui a oublie le programme rouye 
de 1854 ? 

Qui n ' a souvenance du program­
me natioual de 1872 ? 

Et qui n'a lu le nouveau program 
me de M. Laurier ? 

PROGRAMME DE 1847. 

En 1847, le programme libéral de­
mandai t entre autres choses : 

lo l 'élection de la magistrature ; 

èo le t iil!i\:ge universel ; 
So la repiésentatiou basée sur ïri 

population ; 
4o l'abolition de la dîme ; 
5o 1' uniexion aux Etats-Unis ; 
Go l'abolition des pensions payées 

par l 'Etat ; 
7o l'élection de lous les fonction­

naire importants ; 
8o le libre é :hange et la libre 

navigation des fleuves. 
Il y a près de quatre ans que le 

parti libéral est au pouvoir. A-t-il 
essayé de faire élire la magistra­
ture ? 

A-t-il tenté d'établir le suffrage 
universel, et nous exposer à ce qui 
menace dans ce moment le grand 
pays qui nous avoisine '! 

A-t-il lenlé d'obtenir la représen­
tation basée sur la population, Ulle 
qu' i l là voulait étourdiinent en 1854, 
el qui nous aurai t livrés pieds ei 
poings liés à la .Province du Haut 
Canada 1 

A-t-il essayé de faire abolir lai 
dîme ? 

A-t-il demandé l 'annexion aux. 
Etats-Unis ? 

iNon, messieurs, tous ces grands 
principes l ibéiaux de IS54 ont dis­
paru comme la plupart de leurs a u ­
teurs. C i t a i t un cri da guerre de 
leur paît, c'était une duperie. Un 
voulait seulement tromper te peu­
ple et lui faire répudier ceux eu 
qui il avait jusque-là reposé sa con­
fiance. 

Mais, dire^-vous, au moins depnr» 
qu'ils sont au pouvoir, les l ibéraux 
ont dû abolir ies pensions payées 
par l'Etal. 

Messieurs, vous allez en juger 
vous-même. 

Les pensions de retraite pour le 
seryiee civil, quand nous a'vons 
quitté le pouvoir, en 1873, étaient. 
de $ 38,842 
En 1874 elles se sont élevées 

à 53,0:6 
En 1875, el lessontdevenues 77,298 
Et en 187G, elles ont atteint 

lo chiffre de 101,G27 



Les pensions ries juges, etc, se 
montaient, en 1873 à S 60,404 
Kn 1874, elles étaient d e . . . 49,204 
En 187,"), elles s'élevaient à G3,GÔG 
il t en 187G, elles atteignaient 

le chiffre de 110,201 

En sorte que toutes les pensions 
réunies étaient 

En 1873 S 99,247 
« 1874 102,230 
« 1875 140 954 
,« 187G 211,828 

Vous voyez donc que, loin d'abo­
lir les pensions payées par l'Etat, les 
libéraux, durant les 3 années et 
demie qu' i ls ont été au pouvoir, ont 
plus que doublé le chiffre des pen­
sions : et cela est dû au fait que ces 
messieurs, pour caser leurs amis, 
ont mis à leur retraite dos hommes 
encore valides, et les ont remplacés 
souvent par aes hommes ou aussi 
âgés ou pas plus valides que ceux 
qu'ils remplaçaient. 

Vous ne les entendez pas, non 
plus, parler maintenant de i l'élec­
tion de tous les fonctionnaires im­
portants. » 

Quant au libre échange, ne pou­
vant nous le donner, ils ont adopte 
un système de leur création, et ont 
failli mettre le pays en banqueroute. 

Pourquoi en effet voyez-vous r:os 
manufactures fermées, certaines in­
dustries languissantes, la construc­
tion des navires presque arrêtée ? 

C'est que le gouvernement et ses 
amis refusent de protéger ces manu 
factures et ces industries. Ils aiment 
donc mieux que nos compatriotes 
s'en aillent à l 'étranger ou qu' i ls 
soient réduits à la mendicité, que 
d'adoDter u n système de protection 
à nos manufactures. 

Vous vous rappelez en effet, mes­
sieurs, que, quand le parti conserva­
teur" était au ponvoir, il accordait 
aux constructeurs de navires une 
remise de droits, appelée en anglais 
draw-back, sur tous les articles taxés 
qui entraient dans la construction 
de ces navires. 

C'était un encouragement, c'était 

une protection accordée à cette gran­
de et belle industrie. 

Mais le gouvernement libéral a 
changé tout cela. Non seulement il 
n'accorde pas une remise de droits, 
mais il a augmenté les taxes sur les 
articles qui entrent dans la construc­
tion des navires. 

Et vous entendez le premier-mi­
nistre dire que c'est u n léger impôt . 

Oh ! s'il avait a i e payer lui-môme, 
il comprendrait combien il est i n ­
juste envers cette grande industrie, 
combien il est injuste envers notre 
province. 

Cette semaine môme, une deputa­
tion des marchands et autres de 
Québec est allée le trouver pour lui 
représenter que nos navires ne peu­
vent ôtre admis eu France sans y 
payer quarante francs par tonneau, 
ce qui fait pour un navire de mille 
tonneaux $7500 de droits '. Cette de­
putation fui a fait voir que, si Je 
gouvernement canadien consentait a 
diminuer les droits sur les vins fran­
çais, il y avait tout liqu de croire 
que la France nous mettrait sur le 
môme pied que la Grande-Bretagne, 
en admettant nos nayires moyen­
nant, deux francs par tonneau. La 
deputation concluait en priant M. 
MacKeuzie d'envoyer à Londres ou 
à Paris un représentant du gouver­
nement canadien pour négocier cet 
arrangement . 

Qu'a répondu M. MacKenzie ? 
Il a tout refusé, Messieurs ! 
il a refusé d'envoyer un représen­

tant du gouvernement dieu. 
Il a refusé de diminuer les droits 

sur les vins français. 
Il trouve l'état de choses actuel 

satisfaisant, puisqu'il refuse do nous 
rendre justice en nous aidant à rele­
ver une des grandes industries de 
notre Province. 

Ne soyons pas étonnés de cela. M. 
MacKenzie et son gouvernement , 
depuis qu ' i ls sont au pouvoir, ont 
traité le Bas-Canada en pays enne­
mi, en pays conquis. Les représen­
tants de notre Province dans ce gou­
vernement, MM. ICauchon, P e l l e ­
tier, Latlunime et Huntington, cou r -



bent la lète devant le premler-mi-
mstre; sa volonté fait loi pour eux, et 
notre province e.-t sict ilieeN 

Vous imaginez-vous, messieurs, 
que, et ces quatre ministres Has 
Canadiens disaient à M. MacKenzie : 
"Notre Province a droit à sa part des 
deniers et des améliorations pu­
bliques ; notre province a droit à la 
protection du gouvernement pour 
ses manufactures et ses industries 
et surtout pour la construction de 
s?s navires. Si la politique de votre 
guuverneinent est de refuser à la 
Province de Québec cette justice, 
nous devons nous séparer de vous 
et passer en opposition ; » Vous ima­
ginez vous qu ' i ls n'obtiendraient 
pas justice ? 

Ils l 'obtiendraient de M. Macken­
zie, ou le gouvernement changerai t 
de personnel. Mais ils ne l'obtien­
dront pas, parce qu' i ls ne la deman­
deront pas, et ils ne la demanderont 
pas, parcequ'i ls ne veulent pas ris­
quer leurs portefeuilles. 

Dans tous les cas, vous venez de 
voir combien le programme libéral 
de 1847 était un leurre et une du­
perie, et combien peu les libéraux 
au pouvoir respectent les principes 
des libéraux eu opposition. 

PROGRAMME DE 1804. 

Passons maintenant à leur pro­
gramme rouge de 1854. 

Parmi les principes de ce second 
programme on trouve les suivants : 

lo Abolition du prétendu gouver­
nement responsable 

2o Chaque membre du parlement 
pourra prendre l ' initiative de toute 
mesure législative ; 

lîo Défense à tout représentant 
du peuple d'accepter du gouverne­
ment aucune charge lucrative pen­
dant la durée de son mandat ; 

4o Election des députés tous les 
~ ans ; 

5o Séparation de l'Eglise et de 
l 'Etat ; 

Oo Abolition de la dîme ; 
7o Salaire du gouverneur réduit 

à $4,000 ; 

8o Réduction du nombie des bu­
ralistes ; 

00 Loi spéciale livrant la cons­
truction des chemins de fer aux 
Compagnies particulières seule­
ment ; 

10a Abolition des pensions payées 
par l 'Etat ; 

1 lo Indépendance , républ ique ,an­
nexion aux Etats-Unis. 

Les l ibéraux au pouvoir ont-ils 
mis en pratique, ont-ils fait triom-
dher ces principes qui , suivant eux, 
devaient faire la gloire et la prospé­
rité de notre pays ? 

Ont-ils aboli le gouvernement res­
ponsable ? Ils ne l'ont pas proposé, 
car Us savaient que Je peuple ne 
voudrait pas perdre ce qui lui avait 
coûté tant de sacrifices et d 'années 
à obtenir. Ils ont bien violé le grand 
principe du gouvernement responsa­
ble, qui veut que l 'argent public ne 
soit pas dépensé sans le vote du Par­
lement. Ils ont bien violé ce grand 
principe en employant pour un ob­
jet l 'argent que les Députés avaient 
volé pour un autre objet. Mais ils 
n 'ont pu abolir le gouvernement 
responsable. Ces ministres sont 
responsables à vous les Electeurs du 
Canada, et bientôt vous aurez occa­
sion par vos voles de leur montrer 
ce que vous psr.sëz de ces Ministres 
prévaricateurs. 

D 'un autre côté, les libéraux ont -
ils au pouvoir sanctionné leur prin­
cipe que chaque membre du Parle­
ment peut prendre l'initiative de 
toute mesure législative ? Non ; ces 
messieurs se sont aperçus un peu 
tard, il est vrai, que la mise en prati-. 

! que de cet article de leur program-
i me serait la destruction du gouvei-
j nement représentatif. 
| Mais au moins les ministres libé­

raux et leurs amis en chambre ne 
doivent pas avoir oubVié que, par ce 
fameux programme de 1854, ils 
voulaient que défense fût faite à 
tout représentant du peuple d'ac­
cepter du gouvernement aucune 
charge lucrative pendant la durée 
de son mandat . Ils disaient que, 
sans cette défense , il était împoss:-
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BLÉ ILU INAIIIU M I l 'indép. I.danrc des 
chambres, r i là dessus ils devenaient 
éloquents à dénoncer ces « Infâmes 
conservateurs » qui, selon eux, VIO­
laient ce grand principe. 

Eh ! b i tn , Messieurs, depuis près 
de quatre ans, pendant les quatre 
sessions de leur règne, ces messieurs 
ont eu le temps et l'occasion de 
montrer leur sincérité à cet égard. 
Vous allez voir néanmoins que sur 
ce point, comme sur tous les autres, 
ce n'était de la part de ce parti qu 'un 
masque. i l voulai tarr iver au pouvoir; 
le tour était joué. Ces messieurs se 
casaient et casaient leurs amis. Et 
pour que vousn'endoutiez pas, voici 
la liste des membres du Par lement 
qu'ils ont récompensés dans les qua­
tre dernières années : 

-[EN 187-5. 

lo L 'Hon. A. A jDorion, Juge en 
Chef de Québec ; 

2o L'Hon. W m . Ross, Collecteur de 
Douane à Halifax ; 

:îo M. E. V. Bodwell, Surintendant 
du Canal Welland. 

-io L'I lon. E. B. Wood, Juge en 
Chef, Manitoba ; 

EN 1875. 

5o L'Ilon. D. A. Macdonald, Lieu­
tenant gouverneur, Ontario ; 

(io L'hon. TélesphoreFournies , Juge 
de la Cour Suprême ; 

7o L'Hon. Eugène Panet , Député 
du Ministre de la Milice ; 

SO L'Ilon. Thomas Moss, Juge, On­
tario ; 

(.)o L'Ilon. A. II. Taquet, Sénateur ; 

EN 1876. 
10 L'Ilon. L. I etellier, Lieutenant-

Gouverneur , Québec ; 
I lo L'Hon. David Laird, Lieutenant 

Gouverneur, Nord-Ouest ; 
12o L'Ilon. A. B. Foster, un contrat 

de chemins de fer ; 
13o L'Hon. C. H. Pozer, Sénateur ; 
1 io M.David Stirton,Maître de Poste, 

Guelph ; 

ES 1877. 
loo L'Ilon C. A. P. Pelletier, Séna­

teur. 

| Voilà donc, en moins du 4 ans, 
! quinze membres de l'une ou de l 'au : 

j tie chambre ;URE lu gouvernement 
libéral a placés, et ce en violation du 
programme rouge, qui veut q-ue dé­
fense soit faite aux membres du Par­
lement de recevoir des places lucra­
tives sous la Couronne. 

Et remarquez bien, Messieurs, que 
je ne vous parle pas ici de ; 

lo L'Honnrable M. Anglin, an-
quel le gouvernement libéral a payé 
plus de §20,000 en contrats, pen­
dant qne ce député était le Prési­
dent ue la Chambre des Communes ; 

2o M. Norris, un député d'Ontario 
qui était tin contracteur important 
du gouvernement actuel. 

La liste en serait trop longue, car 
il est clair que le gouvernement 
libéral pensait qu ' i l lui était plus, 
facile et plus court d'acheter l e s 
membres du Par lement que d'ache 
ter les électeurs. 

Néanmoins, si l'on parcourt les 
journaux du Parlement, on voit que 
ce grand parti de la pureté, qui de­
vait élever le niveau de la moralité 
publique, n'a pas négligé non plus 
de cultiver les électeurs, puisque, 
depuis les élections de 1874, pas 
moins de trente quatre élections de 
députés libéraux ont été annulées. 
Voici les noais de ces députés avec 
ceux de leurs comtés : 

1. Addinglon, M. Shibley. 
2. Argenteuil , M. Cushmg, déqua 

liiié ; 
3. Chambly, M. Jodoin, 
4. Chambly, M. Jodoin, déqualifié ; 
5. Charlevoix, M. Tremblay, 
6. Colchester, M. MacKay, 
7. Cornwall, M. Macdonald, 
8. Essex, M. McGregor, 
9. Glengarry, M. McNab. 

10. Halton, M. Chisholm, 
11. Hamilton, M. Wood, 
12. Hamilton, M. Irving, 
13. l luron-sud, M. Cameron, 
14. Lincoln, M. Norris, 
15. Lincoln, M. Norris, 
10. London, M. Walke r , déqualifié , 
17. Montréal-Centre, M. Devlin, 
18. Montréal Ouest, M. MacKenzie, 
1 'X Montréal-Ouest, M. MacKenzie, 
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20. Nap : ervil le, M. Coupai, 
2I.NorfoHt-Sud, M. Stuart, 
22. Northumberland Est, M. Biggar, 
23. Northumberland-Oiiest, M. Kerr, 
24. Renfrew-Nord, M. Murray, 
2"). Renfrew-Sud, M. Macdongal!, 
26. Renfrew-Sud, M. Macdougali, 
27. Richmond et Wolf, l ion, M. Ayl-

mer, 
25. Suncoe-Vord, M. Cook, 
2D.TorontoCeutie, M. Wilkes, 
30. Toronto-Est, M. O'Donaghue, 
31. Deux-Montagne», M. Prévost, 
32 Victoria-No'd, M. Macl ennan, 
33. Wellington-Nord, M. tligginbo-

tham, 
3-1. York Nord, M. Dymon l . 

Que ce parti aille apiès cela par 
1er des conservateurs 1 

Quant à l'élection des députés 
tous les 2 ans, je pense, messieurs, 
que vous trouvez que vous avez des 
elections assez fréquemment sous le 
regime actuel, sans décréter par 
Acte du Parlement d 'en avoir plus 
fréquemment encore. 

Voyez aussi ce qu'ils ont fait par 
rapport au salaire du gouverneur. 
Ont-ils songé à le réduire depuis 
qu'ils ont le pouvoir en mains? Loin 
de là, et ils ont bien fait ; car le chef 
de l'Etat, celui qui représente Notre 
Gracieuse Souveraine, doit recevoir 
un traitement en rapport avec sa 
haute dignité. Mais quand un parti 
n'est pas capable au pouvoir de 
mettre à execution ce qu':l pièche 
en opposition, c'est un par.i qui ne 
doit pas avoir la confiance du peu­
ple, puisque son programme n'est 
qu'un écran pour cacher 'son hypo­
crisie. 

Il en est ainsi de 3"t article du 
programme rouge de ISÔi qui de­
mande la ré Hic'ion des buralistes. 

L'hon. M. MacKenzie et ses amis, 
quand ils é aient eu opposition, 
avaient coutume de dire qu' i ls UT 
pouvaient faire un pas dans les dé­
partements publics et dans les corri­
dors du Parlement, sans se heur te ra 
des employes publics, qu ' i ls nous 
accusaient d 'y < voir entassés. 

E h ! bien, messieurs, ils ont eu 
occasion de s 'assurer par eux-mêmes 

si tel est le ca«, et de démettre le* 
employés inuli es. Qu'oui-ils fait? 
Loin d'en diminuer ie nombre, vous 
pouvez voir t a r les comptes public-, 
et d 'autres doci meut», qu'ils l'ont 
augmenté considérablement. 

Je me suis donné le trouble de. 
parcourir la Gazelle Officielle depuis 
• |ne le gouvernement actuel est au 
pouvoir, et j ' y ai trouvé qu'il a fait 

I eu trois ans et demi lus nominations 
suivantes : 

En 1874 ' . - .190 nominations. 
« 1*75 427 « 
« 1870 ,12'J « 
u 187/ (lers G mois) 5G « 

En tout 802 « 

Et remarquez bien que ce np sont, 
là que les nominations olKcielle>. 
Combien d'autres nominations tew 
polaires ou permanentes qui «ont 
faites par ordre departamental ou 
par ordre eu Conseil, et qui ne son' 
pas publiées dans la Gazette officielle f 
Vous pouvez donc sûrement rtirn 
que le parti libéral, qui en 1854 
comme en 1872 demandait la re­
duction du nombre des employes 
publics, a depuis 3 ans et demi lait 
au moins quinze cent-, nominations 
d'officiers publics ! 

Mais les organes de ce parti dans 
la presse disent que l'acte des oonis 
et mesures et l'acte pour l'inspec­
tion du gaz ont été passés sous le 
gouvernement conservateur, et que 
par consequent le nouveau gou"er-
iieuieut était bien oblige de nommer 
les inspecteurs uêee.-s nres. 

Cette excuse n'eu est pas une, 
messieurs, puisqu'il s'est écoule 
ueux session-! sous le gouvernement 
liberal avant que ce gouvernement-
ail l'ait ces nominations. Si ces 
A .tes n'étaient pas utiles, n'étaient 
.as nécessaires au service publi--, 

le devoir du gouvernement libérai 
était de les faire révoquer par le 
par.émeut. U ne "l'a pas fait, il d o t 
donc en porter l-i resp ' l isibilité. 

D u n autre cô e, ces organes ofli 
cienx nous disent que les nombreux 
syndics,non, mes eu venu de l'acte do 



l 'insolvabilité passé ou 1S7Ô sous le 
gouvernement libéral, ne reçoivent 
pas de salaires. Mais qui ignore que 
ce sont des places lucratives,qui don 
r i e n t ' d f s revenus considérables à 
leurs heureux possesseurs, et que 
• les journalistes libéraux n'ont pas 
hésité à accepter pour se mettre à 
l 'abri de la tempête? Si ces places 
ne payaient pas, croit-on qu'elles 
fussent recliejchées comme elles le 
son t? 

Si des nominations nous passons 
à la construction des chemins de 1er, 
nous entendons le programme de 
1854 nous due qu' i l faudrait une 
loi spéciale pour livrer la construc­
tion des chemins de FER aux compa-
gni s particulières seulement. 

Mais nous voyon«, d'un autre coté, 
le gouvernement actuel violer ce 
principe libéral, et construire lui 
même directement le chemin de fVr 
du Pacifique. Nous l'avons vu, par 
exemple, don ner un contrat à l 'ho­
norable A. 15. Poster, payable, en 
argent et en terres, et exiger de lui 
un dépôt d 'argent pour L'exécution 
fidèle de son contrat. Et bientôt 
après, ce même M. Poster abandon­
nait ce contrat, le gou\erni ment lui 
i endait le montant de son déiôt, ei 
paidessus 1^ marché lui payait en AI-
gent plus de$luO,CUO pour di S tra­
vaux qui ne serviront jamais ni AU 
gouvernement ni au pa\s . 

Voilà comment ce parti libéral a 
respecte le princ pe qu' i l invoquai 
en oppositii n ; voilà comment il a 
sauvegarde LES inteièts piul ics ! 

Q umt à L'Indépendance du pays, 
à la République, à l'ANNEXION aux 
Etats-Unis, soyez b.eu surs, ME-
sieurs, que l'Honor&b'p M MAC-
Keuz e et tous ses amis n'en pu e, l 
J as C« S grai ds n o s FAISA'EM b en 
i omme un de-* den ieis irtc.RS du 
programme îouge de 1834. 1 s ont 
pu attirer qui Iqm S votes AU p'irti li 
beral, longe, le lonuis t - , grit, qu'im­
porte le nom Mais o UX qui 1 -S oui 
écrits, c< mme ceux qui eu ont [ro 
fité, soin les p r e n i n r - à en rue . li­
on l atteint leur l u i . Ils oui dupe 

les électeurs ; ils ont le pouvoir en 
mains. 

Reste n savoir, Messieurs, si , aux 
prochaines elections, le corps élec­
toral du pays se laissera encore pren­
dre aux protestations, aux promesses 
et à l'air moral et pur du parti II 
bôral. .le ne le crois pas, et vous ne 
le croyez pas non plus. 

PU0C.ITAM.MK DE 1872. 
Il nous reste encore le program NIE 

national de 1372. .le vais vous le 
doniipi en entier ; c'est un bijou qui 
doit être conserve. I E voici : 

1o ELECTRON des sénateurs par le 
peuple ou par les législatures lo 
ca'es. 

2<J l\éfoime DES lois électorales DE 
la Puissance comme pour la P r o ­
vince de Québec. 

!io Reduction du nombre des Mi­
nistres. , 

4o Réduction du salaire du g o u -
vei rieur-général. 

no Réduction du nombre DES EM­
ployes publics à CE qui EST sti h teineut 
nécessaire à l'ollicaoiié du service 
pu htic. 

(i ) Inorganisation de la milice en 
pieoaut nour base le maintien de 
l 'o-dre in 'é- ieur . 

7o Amélioration de nos voies de 
communication inlér ieuic , pour 
faire pieudre au commerce Ue l'ouest 
la voie du St. Laurent. 

rso Opposition à la construction 
du chemin du Pacifique. | ar octroi 
du gouvernement, tant que le nord-
OUE.-t ne s u a pas suffisamment co­
lonisé. 

Do Ohiension du droit absolu de 
régler nous-n iômtB nos relations 
' c o m m e r c i a l e s avec les autres pays, 
DE manière à assurer l'élabiisseu.I nt 
de NIANNFiciuies en Canada. 

Ulo Développement des RESSOUR­
ces spéciales de (hacnne des l'ro-
vin<es composant 11 Confédération. 

Quel est, Messieurs, le seul article 
de i e pr( gramme national de 1872 
qi e les muns res libèiaux et leurs 
amis ont fu t adopter par le par le­
ment depuis qu'il-, ont le pouvuiren 
mains ? . 
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Ont-ils fait, élire les séna teurs par 
le peuple ou par les législatures lo­
cales ? Non. 

ONT «ils RÉFORMÉ les lois Electora­
les ? Non. LE gouvernement et le 
parti conservateurs avaient RÉFORMÉ 
ces lois en 1873. Tout ce que le 
parti libéral a li.it à ce sujet a ÉTÉ 
île remplacer l'appel aux trois Juges 
ne lt (Jour DE Révision par l 'appel à 
la Cour Suprême, où l'impression 
seulement DU dossier coûte $l,0( '0, 
i t d'où vous êtes encore ueureux de 
sortir moyennant $2.000 DE frais 
D'appel. Si c'est là Une reforme, 
souhaitez que nous n'en ayons ja. 
mais une sembla).H . 

•Les libéraux ont-ils réduit le nom­
bre des MINII ires? Vous savez, mes 
sienis, qu' i ls ont commencé par en 
nommer quatorze, et que depuis ils 
n 'ont jamais eu moins de tieiz^ nii-
: islres. Pourquoi alors avoir fail 
un SI grand crime aux conservateurs 
N'avoir Ce nombre ? Pouiquoi avoir 
épuisé toutes les ressources de l eu r 
éloquence pour nous dénoncer à ce 
sujet à la veugtance populaire ? En­
core une fois, CE n'était que de la 
poudre qu' i ls jetaieui aux yeux des 
électeurs. 1 s n'avaient qu'un but : 
arriver au pouvoir, et se caser eux 
el leurs ami s. 

Ont-) Is réduit le salaire du gouver­
neur général , le nombre DES EM­
ployés publics ? Vous avez vu que 
non. 

Et quant à la Milice, ils n'ont pris 
aucune mesure pour remplir leurs 
promesses. Ils ont bien one contre 
nous quand, pour défendre le'pays 
e l l e protéger contre Plûvasioa fe-
nienne, nons étions obliges d'appe­
ler les milices sous les drapeaux et 
de dépenser de grandes sommes D'ar­
gent pour cet objet. Ils ont crié plus 
lard encore quand nous avons cru 
devoir maintenir des cadres sulli-
lanls pour protéger le pays couire 
toute éventualité. 

\Jais arrivés aux banquettes minis-
irielles, les avez-votis vus tailler uans 
le vif et d iminuer le budget de la 
Milice d 'une manière sensit le ? Non, 
Messieurs, ils ont marché sur les 

traces de leurs devanciers, comme 
vous pouvez le voir par lu tableau 
suivant, j u i indique la dépense an­
nuelle de la « MILICE ei defense » de­
puis et y inclus I87J-4 : 

187:1-1 8!)77.:(7(1 
1874 
I 875 
1876 

:î 943 
' 8,5:10 

052 
1877-8 981,956 

Ce qui donne p i n r les qnat"e au­
n e - 0 d il régime libéral un total de 
$3,926,980 on une moyenne annuel­
le ne tf'.MI^iô, somme plus forte que 
celle dépeiist e durant la dernière 
aimée du règne conservateur ! 

Et c'est ce que le piograinme libé­
ral appelle réorganiser U milice ! 

Passons aux autres ARTICLES de ce 
fameux prqgianime. 

L'amélioration de nos voies de 
communication in te i ieure ,commen­
cée sous le gouvernement Conser­
vateur, se continue, au jour i'hu>, 
sons l 'administiatiou libeiale ; MAIS 
c'est avec le plus grand mauvais 
vouloir possibe. Le gouvernement 
s-ail qu ' i l ne peut faire autrement 
que de continuer les travaux com­
mencés par nous ; mais il a bien 
soin de les arrêter aussuùi qu'il 
peut, et de ne | as entreprendre les 
autres sections qui sont nécessaires 
à L'accomplissement et à l'utilisa­
tion des travaux déjà commencés ou 
complétés. U appjile cela faire de 
l 'économie. D a u l i e s appellent ce­
la une politique étroite et mesquine, 
la politique d 'hommes qui n 'ont 
pas foi dans l 'avenir et les r e s ­
sources de ce p tys . 

Je ne vous parierai pas du Che­
min de Fer du Pacifique en rapport 
avec ce programme. Je vous ai dé­
jà l'ait voie que le gouvernement de 
M. M.ickenz.e l'ail le contraire de 
(e que contenaient à cet égard les 
programmes de 1854 et de 1»72. 

11 y a b ie i dans ce programme 
nauonal quelque chose pour l'en­
couragement do nos manufactures. 
Mus qu 'a fait sur ce poiut l'ad­
ministration du jour ? A-t-elle 
montre la moindre dispos:tiou à pro 
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mouvoir les intérêts des manu Tac 
tures ? N'est ce pas un fait que 
ile| uis Halifax à l'ILe de Vancouver 
i l y a à peine une manufacture, une 
industrie prospère ? N'esl-il pas vrai 
qu'ici, à quelques înilli s de ce com­
té, les chantiers de construction, 
qui jadis donnaient de l 'ouvrage et 
i l i i nain à une pooulaiiou de 20 000 
à 23,000 personnes, sont silencieux, 
et que vous mêmes vous vous en 
apercevez par le manque d'argent 
et le bas prix auquel vous vendez 
vos produits f 

Messieurs, si le gouvernement, 
s'occupaii moins d'une idée que de la 
prospérité du pays, il favoriserait les 
manufactures et les industries du 
pays. Vous verriez alors des milliers 
et des milliers d'ouvriers contents et, 
heureux, ache ant vos produits et ' 
achetant des marchandises impor­
tées. Vos produits auraient, une plus 
grande valeur, les marchands se­
raient payés, les impouatious et les 
exportations augmenteraient , le re­
venu puh'io. serait plus lonsidê-
)aide, les travaux publics s'exécute­
raient et le pays serait heureux 
ol prospère 

Mais vous n'obtiendrez jamais 
cela de l'admin siration acnu l l " . 

11 est bien vrai que le programme 
de 1872 parlp d" developpei les res­
sources spéciales de dis cune des 
provinces composant la cumedéra-
lion. 

Mais le gouvernement l i teral pré 
tend que cela veut dire : « Donner 
les deniers publics aux autres pro­
vinces, et en priver la province de 
t,)ué bec." 

Pour vous en donner une nreuve, 
prenez < e que le gouvernement a 
demandé et fait voler . p o u r les 
havres et les bri>e-lames. i^n'on i e 
nous dise pas que nous n'avons pas 
besoin d'améliorations qe ce g p i u e 

dans notre province. Vous savez 
i le contraire, messieurs ; sur la côte 

de Charlevoix, vous auriez plusieurs 
ameiioranons de ce genre à ot tenir, 
mais M. MacKenzie et sou gouverne 
ment ne veulent pas s e rendre à l'a 
Vidence. Voyez en effet fe montant 

voté pour ' les havres e', les brise-
lames de chaque province durant les 
deux dernières années : 

Ontario * 00,70(1 
Nouveau-isruuswick 183,000 
Mouvel'e-tieosse 0 8 . 0 1 1 ( 1 

Ile-du P r i n c e - E d o u a r d . . . . .">'»,75ll 
Québec 2 7 , 0 0 0 

C'est-à-dire que la Province de 
Québec a reçu un peu moins que la 
moitié, de ce que la petite l ie du-
Piincp-Kdouard a reçu ! 

C'est ainsi que le gouvernement 
liberal entend développer les res­
sources spéciales de chacune des pro­
vinces de la confédération ! 

Je crois vous avoir fait voir, nies-
sieurs, que les libéraux, rouges, na­
tionaux, grits, quelque soit leur 
nom, depuis qu'ils ont vu le jour en 
1847, ont professe en opposition des 
principes qu'ils ont abandonnés dès 
qu' i ls sont arrivés au pouvoir, sauf 
oeut-être à les défendre de nouveau 
lorsqu'ils retourneront bieuiôt en" 
opposition. 

NOUVEAU PROGRAMME. 

M. Laui ier semble être lui-même 
de cette opinion, puisqu'il répuuie 
les programmes de 1817, de 1854 et 
de 1872. Oe sont, selon lui, des en­
fants, si ce ne sont pas des énergu-
m è m s qui ont mis au jour ces pro­
grammes, dont .1 ne reste plus rien-
rJit-il, « que le principe du parti libé­
ral de l 'Anglet-rre. » 

C'est-à-dire, messieurs,que comme 
ees pre grammes embarras-ent mes­
sieurs les libéraux au moment d'une, 
eieciion générale, ils les répudient. 

Us tt s répudient comme ils ont ré­
pudié leurs cbel's eu 1872, pour les 
reprendre après les elections, les 
ulacer dans le gouvernemeui , et 
quelques-uns d'entre euxsu r le banc 
judiciaire et ailleurs. 

SI, par impossible ils t i iomphaient 
dans les elections géueiales qui ap­
prochent, les programmes libéraux, 
ronges et nationaux des trente de r ­
nières années seraient èpousseté* soi­
gneusement, et vous eiuetidritz les 



chefs libéraux parler « des principes 
immuables du grandi paru libéral. » 

AUTRES ACTES DU PARTI LIBERAL. 

Laissez-moi maintenant attirer 
1 votre attention sur quelques autres 
actes de ce parti, depuis que le peu 
pie tiompé lui a confié ses destinées. 

Vous savez, camme je vous l'ex­
pliquais en Mars dernier, que le gou­
vernement libéral, aidé de ses amis 
parlementaires, a, depuis1874, aug­
menté les taxes de plus de §3,600,000 
par année. Il aurai t pu éviter une 
grande partie de ces impôts, s'il 
eût voulu réduire les dépenses du 
pays. Mais il n'en a rien fait. 

Au contraire, comme le faisait 
voir si clairement un sénateur, l'IIon. 
M. Macpherson, dans une brochure 
qui a été publiée récemment, l 'admi­
nistration libérale pouvait réduire 
considérablement les dépenses pu­
bliques. Mais au lieu de reviser le 
chapitre des dépenses de l 'adminis-
tiation de la justice, des travaux pu­
blics, des postes, de l 'immigration et 
de tous les autres items ènumérés 
dans la brochure, le gouvernement 
les a augmentés chaque année. 
En sorte que, comparée à l 'année 
1873, la dernière de l 'administration 
conservatrice, cette dépense se tiou-
ve être 

Kn 1875 de §2,960,366 do pins qu'en 1873. 
En 1878 de 3,670,398 " '• » " 
Kn 1877 de 3,000,730 « •• " " 

Pour la collection du revenu des 
Douanes et de l'Accise, la dépense 
n 'a fait qu 'augmenter d 'année en 
année depuis l'accession du gouver­
nement libéral au pouvoir, comme 
je vais vous le faire voir par des 
chiffres. 

DÉPENSES DE COLLECTION DU R E V E N U DES DOUA­
NES ET DE L'ACCISE. 

Douane. Accise. T o t a l . 

1313 $567,675 §171,704 §739,379 
1875 682,G73 199,253 881,926 
1876 721,008 218,359 939,367 
1877 61)7,591 235,800 93;!,S00 
1878 705,967 2:19,800 915 767 

Et cependant le gouvernement est 
vpnu nous annoncer en Par lement 
qu'il avait un déficit de près de^ 
$••2,000,000 ! Et c'est en présence de 
ce l'ait, avec un revenu moindre, 
qu' i l augmente les frais de collec­
tion de 23 par cent ! 

Au risque de. vous fatiguer un 
peu, messieurs, regardez à la dépen­
se de l ' immigration. En 1873. nous 
avions une immigrat ion de 90,100 
personnes et une dépense totale de 
§277,308, ég»te à §2.79 par chaque 
immigrant . 

Sous Je gouvernement actuel, le 
nombre d ' immigrants a été : 
E n l 8 7 i d e 80.02: 
Eu 1875 de 43,458 
E n 187 G de 30,549 

Et la dépense a été : 

En 1874 de S302.77O 
En 187o de 385,845 
En 1870 de 290,150 

Ce qui donne une dépense par lôle • 

En 1874 de §3 7S 
En 1875 « 8.8S 
En 1876 « 7 93 

An lieu de §2.79 en 1873 ! 
Sont-ce là l 'economieet administra­

tion sage et prudenledesdenie i s pu­
blics qu'on nous avait promise ? 

Quand le gouvernement a vu que 
l ' immigration diminuait , il aurai tdù 
réduire lesdépensesd^ l 'immigration. 
Il a eu le temps, en 3 ans, de s'aper­
cevoir que le chiffre de l ' immigra­
tion, qui était de 99,109 en 1873, était 
tombé à 43,458 en 1875. Pourquoi 
avoir dépensé en 1S7G §290,150, pour 
une immigration de36,549 personnes, 
tandis qu ' en 1873 la dépense n'était 
que de §277,3G8,quoique l ' immigra­
tion fût presque trois l'ois aussi forte 
qu'en 1876 ï 

Messieurs, je n 'en finirais plus si 
je voulais continuer à vous indiquer 
toutes les extravagances et les gas­
pillages des deniers publics, dont le 
gouvernement actuel s'est rendu 
coupable. 

C O N T R A T S D E S T R A V A U X P U B L I C S . 

Néanmoins, je ne puis terminer 



— 1 6 — 

sans attirer spécialement Voire a t ­
tention sur l'accusation portée par 

- le Premier-Ministre l'Honorable M. 
MacKenzie, et par son ami M. Lau­
rier qu'on dit devoir bientôt partitger 
avec lui la responsabilité min i s ­
térielle. 

Ces messieurs, voyant combien 
est grave l 'accusation portée con­
tre le gouvernement libéral d'avoir, 
par son favorisme envers ses amis 
politiques dans l'OCTROI des contrats 
publics, fait perdre au pays des 
sommes considérabb s, ont voulu 
tourner l'accusation contre le gou­
vernement conservateur. 

Ils nous accusent d'avoir, sur des 
contrats de $20,000,000 fait perdre 
-au pays uno somme de près de 2 
millions de piastres, en n'ayant pas 
accepté la plus basse soumission, 
tandis que le gouvernement libéral 
a adopté, disent-ils, un mode BIEN 
plus juste et plus économique. 

Je suis heureux d'avoir cette occa­
sion d'examiner cette question, et 
•devons prouver combien sont mal 
fondées les prétentions de nos ad­
versaires. J e vais vous montrer 
que . quand le gouvernement con-
>ervaltur n'a pas accepte la plus 
basse soumission, c'est qu' i l avait 
des raisons bonnes et'sulfisaines pour 
en agir ainsi, et que toujours le gou 
verdeur en conseil décidait la ques­
tion par un ordre en cônssil, tandis 
que sous le légime libéral la volon­
té du premier-ministre semble géne-
raletoent suffisante et tient lieu d 'un 
ordre en Conseil. 

SOUS LES CONSERVATEURS. 

Sous le gouvernement conserva­
teur, les soumissionnaires étaient 
tenus de fournir deux bonnes cau­
tions. 

Quand le temps d'ouvrir les sou 
missions était arrivé, le Député 
et le Secrétaire du Département, ou 
le Ministre et le Député chef du Dé­
partement ou vraie ni tes soumissions. 
Chaque soumission 'et son enve­
loppe étaient de suite numérotées, 
et marquées des initiales ou des 
signatures des deux olliciers qui les 

ouvraient. Les noms des soumis­
sionnaires étaient de plus placés sur 
une liste avec le numéro correspon­
dant à celui de la soumission et de 
L'enveloppe, et cette liste était aussi 
su-'iiée immédiatement par les deux 
officiers. Il est clair qu'il ne pou­
vait y avoir par t e mode aucune 
erreur ou injustice enversqui que ce 
soit. 

L ' ingénieur du Département était 
toujours consulté sur la valeur du 
l 'ouvrage et donnait aussi sou estimé. 

Si le soumiss 'onnaire le plus bas 
était un homme capable d 'exécuter 
les travaux, et si ses cautions étaient 
des personnes solvables, sa soumis­
sion était acceptée. 

Mais si ce soumissionnaire n'était 
pas un homme accoutumé à dos ou­
vrages de ce genre, ou si ses cau­
tions n'étaient pas solvables, ou si 
le prix demande par lui était é v i ­
demment une preuve que l 'homme 
ne connaissait pas la valeur do l 'ou­
vrage, sa soumission était mise de 
côte, le département ne voulant pas 
se mettre entre les mains d 'un con-
tracteur incapable ou insolvable, et 
avoir plus tard à demander de nou­
velles soumissions et souvent perdre 
ainsi une saison toute entière. 

Voilà pourquoi nous avons sou­
vent nus de côté des soumiss ionnn-
ics incapables, mais le ministre des 
Travaux Publics dans le gouverne­
ment ronséi valeur n'agissait jamais 
ainsi qu 'après avoir fait son rapport 
au Conseil Privé, et avoir obtenu 
un ordre en conseil signé par le 
gouverneur-général . 

SOUS LES LIlUiltAIX. 

Quand le parti libéral est venu au 
pouvoir, le nouveau gouvernement 
a décide d'abord d'exiger que tout, 
contractent' déposât 5 par 100 du 
moulant de son contrat entre LES 
mains du Receveur-Général,ou don­
nât des hypothèques sur biens-fonds 
pour montant égal, comme garantie 
de L'exécution de sou contrat. 

Le résultat immédiat de cette con­
dition a été : 
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l o . uVm[jêcber 
personnes de faire 

11 ii nombre de 
des soumissions, 

surtout celles qui , n 'ayant que des 
ressources pécuniaires limité'-s, ne 
pouvaient faiie le dépôt vouiu sans 
avoir à se procur r d'aulres capitaux 
moyennant i 'e loris intérêts. 

2o. d 'augmenter le montant des 
soumissions, parce que les soumis­
sionnaires les plu- capables ou les 
plus fortunes ont compris qu ' i i s 
étaient débarrassés d 'une eompé'i-
tion considèiable, et ensuite parce 
qu' i is oui où pourvoir dan- le prix 
de lei rs soumissions aux Torts in té 
rets qu'i ls avaient à payer pour 
procurer l'ai 
dépôt, ou I 
auquel 
qu 'après 
trats. 

Je vais, messieurs, vous donner 
la preuve de ce que j ' avance . 

Vers la fin de l 'été ou au com 
mencemeni de l 'automne de 1873,1e 
gouvernement conservateur avait 
demande et ob euu pour certaines 
séchons du canal Wel iand les sou­
missions suivantes qui étaient les 
plus basses dans chaque cas, savoir : 

Section 2 $325,000 
« 3 . . , 291.000 
« 5 2 fi.825 
« 6 : 70 000 
« 7 251.770 
« 13 270 950 
« 14 271.950 

se 
eut nécessaj e a leur 

e montant égal à ce dépôi 
s î e n o t a i e n t toucher 
l'exécution de leurs cou-

t . . . . . . . 312,465 
G ; ; : : ' . ' : " . : 6 8 . 0 0 0 

7 283.935 
13 ; : : 3 m 6 o 
14. 292.395 

Maintenant si n o u s / p r e n o n s le 
montan t des soumissions pour ces 
sept sections sous chacun des deux 
gouvernements , nous trouvons le ré­
sultat suivant : 
Premières suuuussions 

Le gouvernement conservateur 
aurai t pu avant de sortir «té charge 
damier ces contrats. Mais de crainte 
d'être accusé de s'en servir pour 
faire de la corruption et se mainte­
nir ainsi au pouvoir, notre gouver­
nement ne donna pas ces contrats, 
qui par conséquent restèrent à la 
dispositiou'de nos successeurs. 

Que fit M MacKenzie ? 
Pour une raison qui m'est néces­

sairement inconnue, il demanda de 
nouvelles soumissions, avec la con­
dition du dépôt de 5 par cent, et 
voici la plus basse soumission 
qu'i l obtint pour chaque section 

$1,747.495. 
Secondes soumi-sious : 81,994,935. 
G'est-àdire que le montant des se­
condes soumissions excède celui des 
premières de $247,440, ou en d'au­
tres termes que les secondes soumis­
sions soni de 14 pat 100 plus élevées 
que les premières ! 

Ce n'est pas tout 
Quand M. Mackenzie a txaminé 

les soumis-ions pour chaque section, 
il n'a pas accepte la soumission la 
plus basse pour les sections 5, 7, 13 
et 14. 

Pour la 5e. section, il a accepté la 
5e soumi siou ; 

Pour la 7e section, il a accepté là 
4e soumis - ion ; 

Pour la 13e. section, il a accepté la 
4e soumission ; 

Pour ia 14e section, il a accepté la 
2e soumission. 

Et où sont les ordres e i conseil à 
ce sujet, te ls 'que voulus par la lui t 

Eu n 'acceptant pas la soumission 
la plus basse, le gouvernement l ibe ­
ral a fait perdre au pays : 

. .$39,535 
. . 43 645 
. . 12 330 

Sur 
« 

« 

la 5e secliu: 
« 7e « 
.1 l3e « 

14e 29,577 

Ou un total de $125,087 

Ajoutez à cela les $247,440, for-
maut la difference entre les pre­
mières et les secondes soumissions, 
et vous aurez $372,527. Ce qui veut 
dire que le gouvernement liberal et 
économe de M. MacKenzie a douce 
ce montant, é^al à une somme de 
21 par cent plus^élevée que les plus 

i 
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basses soumissions reçues par le gou­
vernement conservateur ! 

C'est cependant devant ces chif­
fres que messieurs MacKenzie et 
Laurier accusent le gouvernement 
conservateur d'avoir, sur des con 
trais de $20,000,000, fait perdre au 
pays $2,000,000 en n'acceptant pas 
les soumissions les plus basses. 

Eh bien, messieurs, si je me sers 
du môme raisonnement contre le 
gouvernement libéral, je puis affir­
mer que, sur les contrats au mon­
tant de $19,000,000 que M. Macken­
zie a accordés depuis son entrée au 
pouvoir, il a fait perdre au pays 
$3,990,000, qu ' i l n'eût pas fait 
perdre,s'il eût accepté la soumission 
la plus basse et n'eût pas élevé le 
prix des soumissions en exigeant un 
d é p o t d e ô p a r 100, et la forfaiture 
d 'une somme de $1000à $3,000dans 
le cas de non-acceptation d 'un con­
trat par un soumissionnaire. 

M. Mackenzie et M. Laurier blâ­
ment beaucoup le système suivi 
par le gouvernement cotiser/ateur, 
au sujtt de la demande et de l'ac­
ceptation des soumissions pour tra­
vaux publics, et tous deux élèvent 
j u s q u ' a u x nues le système perfec­
tionné Au gouvernement libéral. Ce 
qu' i ls condamnent surtout, c'est que 
la soumission la plus basse n'ait pas 
toujours été acceptée. 

Voyons comment M. Mackenzie 
et son gouvernement ont procédé 
clans certains cas, et prenez pour ex 
emple les soumissions que nous ve­
nous de mentionner. 

Ainsi, qu'esl-il arrivé pour la 5e. 
section '/ 

Les cinq premières soumissions 
pour cette section étaient comme 
suit : 

l è soumission $314,465 
2me « 333,760 
3me ( 340,815 
4me « 345,592 
5me « ' 352,000 

Les deux premiers soumissionnai­
res ayant ret iré leurs soumissions, 
parce qu'ils avaient accepté deux 
autres sections, les 3es soumission­

naires (Macdonald e tTabb) auraient 
dû recevoir le contrat, ma>s M. Mac­
Kenzie les a mis de côté, ainsi que les 
4es soumissionnaires A. P. Macdo­
nald et Cie 

Quelles pouvaient être les raisons 
de mettre ces soumissionnaires de 
côté ? 

Je ne connais pas Messieurs Mac­
donald et Tabb. Mais je connais 
bien M. A. P. Macdonald, et il eût été 
un excellent con tracteur. (J'est du 
reste ce que M. MacKenzie lui-même 
reconnaît, puisque l'an dernier il 
lui offrait le contrat d 'une section 
du chemin de fer du Pacifique pour 
$1,500,000. 

Néanmoins M. MacKenzie, sans 
ordre en conseil, a méconnu les 
droits de MM. A. P. Macdonald et 
Cie., et a accordé le contrat à MM. 
Merrick et Manning de Toronto qui 
étaient les cinquièmes soumissionnai­
res. 

Prenez ma in t e r an t la 7e section. 
Les 4 plus basses soumissions pour 

cette section étaient les suivantes : 

1ère soumisson : $283*935 
2e " 298,280 
3e ; ' 306,205 
4e " 327,580 

Le premier et le 2e soumissionnai­
res ont reçu tous deux l'offre d 'une 
autre section. Le troisième soumis 
sionnaire a reçu deux autres con­
trats et a reçu l'offie d 'un troisième, 
mais il ne pouv; it avoir cette 7e sec 
tiou ! Elle a été accordée aux 4es 
soumissionnaires MM. ïïiggins et 
Sullivan," moyennant $43,645 de 
plus que le plus bas soumissionnaire 1 

Et sans parier pour le moment de 
la 13e section, venons-en à la 14e, et 
nous trouvons que les 2 plus basses 
soumissions étaient comme suit : 
1ère soumission : $292,395 
2e " 321,972 

Que fait ici le Ministre des Tra­
vaux Publics ? Il offre au plus bas 
soumissionnaire deux autres sec­
tions, et il accepte la seionde sou­
mission qui était celle de M. John 
Brown, moyennant $29,577 de plus 
que la plus basse soumission. 
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Or, ce M. John Brown est le même 
M. John Brown, auquel M. Laurier 
me reprochait d'avoir donné un ou 
deux contrats. 

Et cependant son chef M. Macken­
zie n 'a pas craint de confier à ce 
môme M. John Brown un contrat 
additionnel de $321,972 ! 

Le fait est que ce M. John Brown 
était un des meilleurs contracteurs 
que l'on pût désirer, et l 'esprit de 
parti n 'aurait pas dû aveugler M. 
Laurier au point de lui faire ainsi 
fouetter son propre chef, pour le 
plaisir de me censurer au sujet d'un 
acte qui était dans l'intérêt [public. 

CONCLUSION. 

Je m'arrête, Messieurs. 
Je vous ai fait voir, en premier 

lieu, que nous avions été justes, et 
que dans plus d'une circonstance 
nous avions usé de libéralité envers 
nos alliés les protestants du Bas-Ca­
nada, et que leur iutérêt et le nôtre 
étaient de continuer à vivre en har­
monie et en amitié. 

J e vous ai fait voir ensuite quels 
avaient été les principes et mesures 
proclamés par les libéraux en oppo­
sition, et combien peu ils s'y étaient 
conformés depuis qu'i ls sont au pou-
vu ir. 

J 'a i en troisième lieu attiré votre 
attention sur la politique du gouver­
nement libéral, et vous ai démo- t r é 
que c'est une politique désastreuse, 
non seulement pour notre Province, 
mais pour le pays tout entier. 

J ' a i terminé en défendant le gou­
vernement conservateur de l'accu­
sation portée contre lui au sujet de 
l'octroi des contracts des travaux pu­
blics ; et je vous ai prouvé que la 
politique du gouvernement l ibéral 
sur ce sujet était loin d'avoir les 
avantages que ses défenseurs lui at­
tr ibuent, mais au contraire qu'elle a 
pour résultat d'occasionner une 
perte d 'argent con-idérable au pays. 

Je regrette de vous avoir re tenus 
aussi longtemps. Mais il m'était im­
possible de vous donner des explica­
tions sur ces matières importantes 
en moins de temps, et encore n'ai-je 
fait qu'effleurer mon sujet. 

Je vous remercie, Messieurs, de 
votre attention soutenue. Je re­
mercie, nun seulement mes amis, 
mais aussi mes adversaires. Le s i ­
lence et l 'attention que j 'a i remar­
qués aujourd'hui font grand hon­
neur à votre paroisse ; ils prouvent 
que vous savez respecter l'élu du 
comté et que vous prenez i n t - r è t à l a 
cho e pub' ique. 

I 
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